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n’a pas été mise en culture. Néanmoins tout concessionnaire qui ayant 
obtenu une première concession de cent acres, fait devant l’agent une 
déclaration attestée sous serment qu’il est père d’au moins quatre 
enfants n’ayant pas atteint l’âge de seize ans, a droit à une nouvelle 
concession de cent acres.
Les Colons sans Titre

Les colons sans titre (Squatters) sont ceux qui occupent des terres 
sans les avoir acquises de la Couronne. Ils ne sont pas reconnus par le 
Ministère mais ils peuvent en certains cas être admis à régulariser leur 
position, c'est-à-dire obtenir un titre de propriété qui les empêche 
d’être dépossédés à un moment donné des améliorations qu'ils peu­
vent avoir faites.

Ils s’adressent à cet effet à l’agent local ou au Ministre des Terres 
et doivent payer au moment de l’achat la rente d’occupation.
La Coupe du Bois

Il n’est aucun droit de coupe pour le bois coupé dans le défriche­
ment.

Le porteur de licence de coupe de bois doit pendant le temps qui 
lui reste (de la date du billet de location au 30 avril qui suit) pour 
prendre le bois sur la terre du colon, donner à celui-ci la préférence 
pour la coupe ou la préparation du bois marchand au prix payé par 
le susdit porteur de licence dans la localité.

Par contre le porteur de licence a la préférence d’acheter le bois 
marchand provenant du défrichement d’un lot situé dans les limites 
de sa concession forestière au prix qu’il paie dans la localité.
Privilège des Colons

Le gouvernement non seulement tempère la rigueur des lois con­
cernant l’exécution des conditions d’établissement mais il en a créé 
d’autres pour protéger le colon contre sa propre imprévoyance ou la 
rapacité de ses créanciers.

C’est ainsi que les terres publiques octroyés aux colons sérieux à 
quelque titre que ce soit ne peuvent être engagées et saisies, durant 
les cinq premières années, ou avant que les lettres patentes ne soient 
émises, pour aucune dette quelconque excepté les taxes ordinaires et 
spéciales. Et pendant les trois mois qui suivent l’émission des lettres 
patentes, le colon peut se constituer un patrimoine de familles de 
cent acres et l’exempter de saisie, de même que les bâtisses érigées, 
durant un laps de temps ne dépassant pas quinze années, excepté s’il 
s’agit de purger des charges ou hypothèques qu’il aurait consenties 
avant d’avoir obtenu son titre de propriété. Ce privilège s’applique


